
Transfert de gestion!
au ministère de l’intérieur!

-!
Où en sommes nous ?!

Quels sont les engagements pris ?



Historique



Il y a 3 ans
Le 26 novembre 2010!

mise sous double tutelle 
ministérielle

Pendant plus de 2 ans, les dossiers 
concernant les IPCSR et DPCSR ont été 
g e l é s ( N E S , c o m p e n s a t i o n d u 
dépassement du temps de travail, etc…).!
!
Nos deux ministères se rejetaient la 
responsabilité de la conduite des 
négociations.



Avril 2012
Changement de majorité 

présidentielle!
Le gouvernement Ayrault!

attribue l’éducation routière 
au ministre de l’intérieur



Août-Septembre

Transfert acté pour le 1er 
janvier 2013



Suite aux nombreuses interventions et 
au préavis de grève d’octobre 2012, le 

secrétaire général du MI décide la 
création du groupe de travail  !

‘’transfert de gestion’’



Jean-François Monteils!
SG du MEDDE

Décision des secrétaires 
généraux

Didier Lallement!
SG MI



De fin octobre 2012 à fin mai 2013,!
le groupe de travail !

(DRH du MEDDE, DRH du MI et 
syndicats représentatifs!

 IPCSR et DPCSR) !
s’est réuni 11 fois.



Les garanties apportées dans 
le document!

 « conditions générales du 
transfert »

17 engagements initiaux, suite à l’intervention du 
SANEER, un engagement supplémentaire est pris



Compensation des tâches administratives, 
période 2010-2012!

2 engagements

1. Octroi de 12 jours de repos 
compensateur aux IPCSR 

2. Complément indemnitaire exceptionnel de 600 € pour les DPCSR 

Engagement Honoré

Engagement Honoré



Instance de concertation et droits syndicaux!

2 engagements

3. Maintien du Comité de Concertation de l'Éducation Routière (CCER) 

4. Maintien du volume des droits et moyens syndicaux actuellement 
accordés aux syndicats représentatifs 



Temps de travail – RIN ARTT

5. Maintien pour les Délégués et Inspecteurs du RIN ARTT national

1 engagement

Comprend : !
!

- 38h30 réparties sur 5 jours, du lundi au vendredi!
- Durée moyenne journalière de travail de 7h42!

- Compensation du temps de déplacement non soumis à 
l’abattement de 30 minutes par trajet !

(inclus dans la durée légale du temps de travail)!
Voir circulaire de 25 mars 2003



Temps de travail – RIN ARTT

Lors de la créat ion des Direct ions Dépar tementa les 
Interministérielles (DDI), le RIN ARTT et la circulaire du 25 mars 
2003 ont été annexés au règlement intérieur de ces structures.!

!
La grande majorité des IPCSR et DPCSR sont affectés en DDT et 
DDTM, deux départements (Bouches du Rhône et Puy de Dôme) 
sont en DDPP (Directions départementales de la Protection des 
Populations). !
Seul un changement de structure d’affectation pourrait 
remettre en question l’application du RIN ARTT aux 
inspecteurs et délégués. Aucun changement de positionnement 
des Bureaux Education Routière n’est prévu. 
!
Actuellement, les IPCSR de la région Auvergne ainsi que ceux du 
département des Landes sont affectés en Préfecture sans que le RIN 
ARTT ait été remis en cause par les Préfets.



Action sociale, accompagnement des 
personnels, médecine de prévention

4 engagements

6. Maintien en volume et en nature des prestations d'actions sociales 

7. Maintien de la subvention au CAES"

La subvention de 122 000€ a été renouvelée récemment  !

(octobre 2013)  

8. Ouverture aux Délégués et Inspecteurs des prestations d'actions 
sociales du MI notamment offres de logement, places de crèche et des 

prestations de la fondation Jean Moulin 

9. Prise en charge par le service social du MI des Délégués et 
Inspecteurs rencontrant des difficultés personnelles ou professionnelles 



Organisation de la gestion statutaire 
et administrative

3 engagements

10. Maintien de la gestion centralisée des corps de Délégués et 
d'Inspecteurs (CAP nationale) 

11. Maintien de la fréquence de réunion des CAP 
(3 cycles de mobilité par an) 

12. Création d'une section de gestion éducation routière au sein 
du bureau des personnels techniques et spécialisés

Revendications majeures



Indemnitaire

1 engagement

13. Maintien de la procédure d'harmonisation des primes allouées aux 
Délégués et Inspecteurs



Recrutement et formation

3 engagements

14. Maintien de la gestion par le MEDDE des concours et examens 
ouverts avant la date du transfert au MI 

15. Maintien de la gestion par la DSCR des formations relatives aux 
métiers 

16. Ouverture aux Délégués et aux Inspecteurs du catalogue de 
formation du MI 



Divers

1 engagement

17. Ouverture des droits d'accès à l'intranet du MI



L’engagement supplémentaire

18. L’UNSA-SANEER a obtenu l'ajout d'un engagement 
supplémentaire. Cela concerne l’octroi d’un nombre de jours de repos 
compensateur afin de couvrir la période allant du 1er janvier 2013 

jusqu’à la date de mise en œuvre de la dématérialisation.



La lettre d’accompagnement

signée par les secrétaires généraux et le DISR





Où en sommes-nous ?
Le projet de décret a été présenté, le 10 juillet au Comité 

Technique du MEDDE et le 11 juillet au Comité Technique du MI



Ce texte a été présenté au conseil d’Etat, 
il est à la signature des ministres et 

entrera en vigueur le premier jour du mois 
suivant sa publication

Fin octobre



Le remboursement des frais de déplacement au !
ministère de l'intérieur

Reste deux interrogations

L’UNSA-SANEER a interpellé la DRH sur ce sujet. !
Mme Colin nous répond dans sa lettre du 21 octobre 2013 !

!
Elle précise :  !
‘’J’ai demandé à mes services t’étudier les alternatives règlementaires qui 
doivent permettre de maintenir les dispositions spécifiques qui vous sont 
actuellement appliquées au titre d’une mesure dérogatoire intégrée dans 
la circulaire du 19 décembre 2006.’’"
‘’Je m’engage à ce que ces réflexions soient rapidement menées et 
surtout à ce qu’elles aboutissent à la mise en oeuvre de solutions 
concrètes, sécurisées et de nature à répondre à vos attentes.’’

C’est un engagement supplémentaire obtenu par l’UNSA-SANEER!
(voir document ci-dessous). 







Reste une interrogation
La diminution de 35 ETP prévue à la PLF 2014

Cette prévision de réduction d’effectifs est incompréhensible car elle 
fait suite au recrutement exceptionnel de 12 IPCSR supplémentaires 
au titre de l’année 2013.!
Le 29 novembre, le CNSR, réuni en séance plénière annoncera les 
mesures d’urgence, entre autre le maintien des effectifs IPCSR, 
élaborées par les membres du groupe de travail relatif aux places 
d’examen.!

!
Le ministre de l’intérieur devra entendre non seulement les 
IPCSR et DPCSR mais aussi au travers des préconisations 
du CNSR, l 'ensemble des professionnels et des 
associations qui œuvrent pour l'éducation routière dans ce 
pays. Si ce n’est pas le cas, nous saurons nous faire 
entendre.


